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Compte rendu CGT Finances Publiques 95 du CTL de la DDFIP 95 du 3 mai 2012

Présents CGT : Michel Legall, Myriam Lebkiri, Sandrine Bitran, Lam Son Pham, Barbara Géhan, Christophe Flaux

Présents DDFIP : MM Mallieu Lassus, Hanser, De Almeida, Yunta, Anouiles, Jacquemin, Martin, Guegan

La CGT fait lecture de sa déclaration liminaire ;

(voir sur notre : http://www.financespubliques.cgt.fr/95/spip.php?article1329)

Ordre du jour officiel :

1. Approbation des PV du CTL du 16/12/2011 et 06/01/2012 (vote)

2. Document de synthèse annuel (information)

3. Organisation campagne IR (information)

4. Dématérialisation des déclarations (information)

5. Nouvelles modalités de déclaration et de paiement de l’ISF (vote)

6. Questions diverses (information)

1. Approbation des PV du CTL du 16/12/2011 et 06/01/2012 (vote)

Aucune observation des syndicats.

Vote : la CGT vote pour.

2. Document de synthèse annuel (information)

Ce document remplace le rapport d’activité, qui est désormais un rapport national.

Il regroupe 2 parties : l’activité de la DDFIP (particuliers, professionnels, collectivités locales, partenaires) et des éléments d’environnement (agents, partenaires, relations avec autres administrations). C’est un document synthétique. Sa vocation est interne en premier lieu et pourra être diffusé à l’extérieur, mais seulement à l’appui du rapport d’activité national.

C’est la première année que ce rapport est présenté sous la forme de document de synthèse.

Sur la forme de ce document, il est beaucoup trop synthétique : il n’apporte aucune précision sur des pans entiers d’activité tels que la comptabilité, les ressources humaines, ce qui dévalorise nos missions.

Sur le fond, ce document démontre parfaitement la contradiction entre la forte augmentation de l’activité des services et la diminution des effectifs (+0.98% d’articles imposable à l’IR et +17.23% d’articles non imposables, +32.3% d’accueil des usagers dans les SIP, +18.07% dans les trésoreries, +35.93% d’accueil téléphonique dans les SIP).

Les efforts déployés par la direction pour l’amélioration conditions de vie au travail, ça reste un soin palliatif, il faudrait plutôt arrêter la saigné. 

A titre d’exemple , nous avons dénoncé la situation de l’accueil d’Ermont où les collègues n’étaient que 3 pendant les congés, ce qui est loin d’être suffisant. Dans ces conditions, où est la qualité de service, où est l’amélioration des conditions de vie au travail ? La direction nous a répondu qu’il va y avoir 8 semaines d’EDRA en renfort sur l’accueil d’Ermont.

Selon la direction, sur le Contrôle Fiscal Externe, sur le CSP des particuliers et des professionnels, sur le contrôle patrimonial, les résultats sont satisfaisants, mais à quel prix pour les agents !

Sur les CH, la direction a pointé du doigt la situation du premier bureau de Cergy : le retard accumulé était de 98 jours au 31 décembre 2011 (moyenne du 95 : 42 jours au 31/12/2011). La CGT avait pourtant alerté la direction sur le nombre important de mutations au départ de ce bureau en septembre 2011, dû, entre autre, au management coercitif de l’encadrement. La direction nous a répondu que grâce aux renforts mis récemment à la disposition du 1er bureau, le retard s’est résorbé à 60 jours actuellement (22 jours pour le Val d’Oise).

Nous avons souligné qu’une partie du retard a été résorbé grâce à une auxiliaire qui était une ancienne de ce service, partie à la retraite, et au maintien provisoire « sur poste » hors CAP d’une agente du premier bureau, ayant pourtant obtenu sa mutation. Ce qui prouve le manque récurrent de personnel pour fonctionner normalement.

Nous avons dénoncé la mobilisation des EDRA sur les travaux de fiabilisation de la VL foncière, qui est une tâche ponctuelle. De ce fait, ces EDRA ne sont plus disponibles remplacer les manques d’effectifs.

3. Organisation campagne IR (information))

La direction nous a informé des points suivants :

· Toutes les DPR ont été déposées à la Poste hier 2 mai 2012.

· Calendrier : date limite du dépôt de la 2042 « papier » : 31 mai, date limite de dépôt par Internet : 21 juin sur le 95

· Les horaires : au lieu de recevoir sur 15 jours, on a réduit à 10 jours (jusqu’à 17h au lieu de 16h du 21 au 31 mai)

· Suppression des permanences mairies, maintien des permanences sociales (Prison Osny par ex), accueil des sourds et malentendant sur RdV.

· Nécessité de rédaction fiches incident en cas de problème. La direction s’est engagée à porter plainte  systématiquement.

Nous avons souligné que l’élargissement de la plage horaire d’ouverture au public du 21 au 31 mai jusqu’à 17 heures au lieu de 16 heures est une modification de la plage fixe des agents concernés, entraînant pour certains d’entre eux des frais supplémentaires de garderie. Nous avons demandé d’une part, si ces agents pouvaient en obtenir le remboursement en présentant leur facture à la direction, et d’autre part que ce point à l’ordre du jour soit soumis au vote du Comité Technique Local.

La direction nous répondu que ce n’est pas une modification des horaires de la plage fixe des agents, mais seulement une modification des horaires de réception des usagers. Quelle subtilité ! Tout en n’interdisant pas aux agents de partir à 16 heures ou 16 heures 30, la direction les met dans une situation ou cela est impossible en pratique. La direction est forte en théorie, mais elle ignore la pratique !

Par ailleurs, la direction a refusé de mettre ce point au vote.

A notre demande, la direction a précisé que les collègues qui travailleront sur une plage horaire plus importante pour recevoir le public ne percevront pas d’indemnisation particulière. Par ailleurs, l’enveloppe globale de prime de campagne globale sera la même que l’an dernier, mais les détail des bénéficiaires de cette prime ne nous a été communiqué. La CGT revendique une prime répartie de manière égale et transparente entre tous les agents ayant participé à la campagne. Soyez vigilants et n’hésitez pas à nous faire remonter les problèmes.

Nous avons dénoncé le fait que certains chefs de services demandent aux agents de répondre dans les 48 heures aux mails arrivés sur les BALF au lieu des 5 jours préconisés dans le référentiel Marianne.

La direction nous a répondu que cette pratique de 48 heures a été reconduite depuis l’année dernière, mais que le  référentiel Marianne s’appliquait toujours.

Traduction : répondez en 5 jours pour faire plaisir à Marianne, et en 48 heures pour faire plaisir à votre chef !

Par ailleurs, nous avons soulevé le problème des codes ILIAD dans les services accueil : certains chefs de service refusent d’attribuer des codes banalisés et les agents donnent alors leurs codes Iliad à d’autres collègues afin de faciliter la bonne marche du service. La direction nous a répondu qu’elle allait régler cela avec les chefs de services concernés.

4. Dématérialisation des déclarations (information)

La direction nous a informé des points suivants :

· Calendrier : le 25 avril, les transferts par camions en direction du centre de paiement de Lille ont commencé. L’outils de gestion pour traitement local des anomalies sera disponible le 15 mai.

· A l’exception des services d’Argenteuil Extérieur et de St Leu, un pré tri visuel du courrier est effectué sans ouverture des enveloppes par les SIP/CDI du Val d’Oise jusqu’au 5 juin. A compter du 6 juin, les services ouvriront les enveloppes avant leur transfert à Lille.

· Le transporteur passera tous les jours sur les sites du Val d’Oise à compter du 14 mai (tous les 2 jours avant).

· Le taux d’anomalies à recycler en local par les agents du Val d’Oise après numérisation et vidéo codage est estimé à 6% des 660 000 déclarations scannées.

· Des auxiliaires sont prévus à compter du 14 mai.

Nous avons fait remarqué que lors du précédent CTL (22 mars 2012), le taux d’anomalies annoncé était de 4%. La direction avait alors évalué la masse de travail à 2.5 agents par CDI et par jour. Il faudra donc prévoir plus de personnes, mais reste-t-il suffisamment d’agents dans les pôles, sachant qu’il faudra toujours assurer nos missions d’accueil ?

Nous avons dénoncé le manque de formation des agents au logiciel DOMPART de recyclage des anomalies : pourquoi un seul agent par pôle ? La présentation sur le site Ulysse (diaporama) est insuffisante et témoigne du mépris de la direction à l’égard des collègues : la direction ajoute des logiciels de travail, mettant les agents devant une situation nouvelle sans une  formation valable, ce qui peut engendrer des risques psychosociaux. 

5. Nouvelles modalités de déclaration et de paiement de l’ISF (vote)

La direction nous a informé des points suivants :

· pour les patrimoines inférieurs à 1.3 millions : exonération d’ISF, ce qui fait disparaître 60% des redevables de l’ISF dans le Val d’Oise

· pour les patrimoines compris entre 1.3 et 3 millions d’euros, plus aucune déclaration d’ISF n’est nécessaire. Le montant de l’actif taxable doit seulement être déclaré sur la 2042-C. Un rôle distinct de l’IR sera émis en septembre pour leur taxation

· pour les patrimoines supérieurs à 3 millions d’euros, pas de changement : autoliquidation (déclaration ISF et paiement avec la 2042). Prise en charge par le SIP ou la Trésorerie compétente pour l’IR. La déclaration ISF part ensuite en FI pour contrôle

· Sur la base des actifs nets déclarés en 2010 : sur le Val d’Oise : 3364 redevables ISF, dont : 449 déposeront une déclaration spéciale ISF et 2915 déposeront sur la 2042-C (soit 85% d’entre eux)

Nous avons demandé quel montant en droits d’ISF représente la tranche inférieure à 3 millions, mais la direction n’a pas su nous répondre. Toujours est-il que cette réforme entraînera un décalage de paiement de cet ISF, ce qui fait que l’Etat empochera cet argent plus tard que précédemment. Nous avons demandé où est l’équité d’une telle réforme ? On augmente les impôts des plus faibles à travers la non actualisation du barème de l’impôt sur le revenu et la suppression de la demi part pour enfant imposé distinctement et on baisse l’impôt des plus riches en diminuant l’ISF.

VOTE :

SNUI ET FO : abstention

CGT : contre

Explication du vote CGT :

On nous demande rarement notre avis, alors, quand c’est le cas, on le donne : nous sommes contre cette réforme car 

· elle n’est pas équitable car contraire à la notion de répartition des richesses entre riches et pauvres

· elle va dégrader les conditions d’exercice de la mission de contrôle de l’ISF car une partie des redevables n’est plus soumise à l’obligation de déposer une déclaration détaillée de leur patrimoine taxable

· elle ne constitue pas une véritable simplification et n’améliore pas l’organisation des services

6. Questions diverses

1. Travaux :

Ermont :

Les travaux d’étanchéité de la toiture ont fait l’objet d’un appel d’offre. Le prestataire retenu est le même que celui qui a fait la toiture d’Argenteuil l’an dernier. Tout ce passera par l’extérieur.

Garges :

Concernant les passerelles affaissées : les crédits nécessaires ont été obtenus. Une procédure de marché public pour la maîtrise d’œuvre va être lancée, mais les évacuations de secours actuelles ne sont plus aux normes. Le projet est donc à l’étude.

Cergy Cité administrative :

Ces travaux sont essentiellement financés par la Préfecture. Une nouvelle phase commence le 10 mai.

Cergy CFIP :

Des inondations ont eu lieu au sous-sol. Elles seraient dues à des évacuations d’eaux pluviales  bouchées. Concernant le  bâtiment d’accueil, les toilettes ont débordé lors des derniers orages car les évacuations seraient bouchées également. Le branchement des canalisations semble devoir être refait, la question est à l’étude.

Nous avons demandé si le problème des odeurs dans le bâtiment C était résolu. La direction nous a affirmé que oui.

Trésorerie de Sarcelles :

Le bâtiment, qui enjambe la rue, a été à nouveau heurté par un camion à 2 reprises ces dernières semaines. Un contrôle visuel a été fait, la structure ne serait pas atteinte. La direction nous a dit avoir contacté la commune pour une résolution de ce problème.

Pour la CGT, c’est un problème grave car la structure du bâtiment pourrait être endommagée. Ce ne sont pas des conditions acceptables pour les collègues qui travaillent dans ces bureaux. Les lieux doivent être impérativement sécurisés, par exemple par la pose d’un portique de signalisation de la hauteur limitée des véhicules.

2. Postes au 1er septembre

Nous avons demandé à la direction si les postes des lauréats du concours de contrôleur qui partent à l’ENFIP au 1er octobre seront ouverts pour les mutations au 1er septembre.

La direction nous a répondu que oui.

3. Tableau de Bord de Veille Sociale

La direction nous a indiqué que la mise en place du TBVS a bien avancé. Elle nous a proposé de faire un groupe de travail sur cette question. Nous avons répondu oui sur le principe, la date restant à définir.

4. Compte Epargne Temps

La direction nous a communiqué le nombre de jours de congés versés sur les CET dans la DDFIP du Val d’Oise : 3839 jours. 526 agents ont alimenté un CET. (29% sont des agents C, 38% sont des agents B, 33% sont des agents A et A+)

5. Calendrier des CAP Locales

Les Commissions Administratives Paritaires se réuniront selon le calendrier suivant :

· 11 juin 2012 : appel de notation agents C

· 12 juin 2012 : appel de notation agents B

· 15 juin 2012 : appel de notation agents A

· CAPL de mutation des A : dates à préciser (filière gestion publique : semaine du 02/07/2012 au 06/07/2012 ; filière fiscale : 16/07/2012 ou 17/07/2012).

6. Outils de gestion des emplois

La direction dispose de différents outils pour gérer les emplois :

· TAGERFIP : document synthétique retraçant l’implantation des emplois dans les services (ancien ORE au Trésor et TSM aux Impôts)

· MAGERFIP : outils de suppressions et de créations d’emplois. Bien qu’elle semble n’utiliser qu’une partie de cet outil, nous avons demandé à la direction d’en faire un bon usage !

· SAGERFIP est l’outils de répartition des emplois dans les services selon les besoins. On pourra un jour déterminer les coûts de nos activités. Nous avons demandé à la direction si elle était parfois interrogée sur ce que notre travail rapporte. C’est révoltant de n’entendre parler que du coût du travail sans jamais mettre en valeur ce que ce travail apporte à la société, notamment en termes de services publics.

7. Messagerie

Suite aux demandes des syndicats, la direction nous a informé de la possibilité de recevoir et consulter des courriels sur nos boîtes à lettres personnelles (BALP), y compris lorsque nous ne sommes pas sur nos postes de travail, et ce via le serveur WEBMAIL DDFIP. 

Nous allons tester cette solution et voir si elle correspond à nos besoins.

8. Local syndical de la préfecture

Nous avons distribué aux directeurs des photos de notre local syndical situé à la préfecture afin de dénoncer la situation de ce local : au sous-sol, au bout du couloir des archives, dans l’aile opposée à celle de la DDFIP. 

La CGT ferait elle peur à la direction ?

La direction a enfin promis d’envisager avec les services de la préfecture la possibilité d’un autre local.

9. Des chefs de services qui s’oublient un peu, beaucoup, A LA FOLIE

Nous avons fait part à la direction de comportements inadmissibles de la part de certains chefs de services :

· For Pro : lorsque vous postulez à un poste à la formation professionnelle, on vous demande de ne pas faire grève, de ne pas avoir d’enfant malade, de ne pas être à temps partiel, et on examine très consciencieusement vos arrêts maladie passés.

· SIP Argenteuil Ville : pour vous dissuader de faire appel de votre notation, on peut aller jusqu’à menacer de ne pas embaucher vos enfants en tant que vacataire pendant l’été.

La direction a admis que ces comportements n’avaient pas lieu d’être. Elle va en référer aux intéressés..

10. Prime de caisse

Nous avons dénoncé le fait que sur Cergy amendes, alors que deux caisses étaient constamment en service, une seule prime de caisse était versée.

Nous avons également dénoncé la modicité de cette prime : 28€ /mois !

11. Jour de carence

Aucune nouvelle information sur les modalités d’application du jour de carence à la DDFIP n’a pu nous être donnée par la direction.

12. Avis d’imposition Iliad

Nous avons dénoncé le fait que certains organismes sociaux refusent les avis d’imposition « Iliad » que nous délivrons aux contribuables.

La direction a répondu qu’un audit va être mené au niveau national , que le calendrier d’homologation des rôles a été transmis à la CAF. Une étude est encours pour habiliter la CAF à consulter les avis IR à partir du site impôts.gouv.fr.

Plus nombreux, plus forts pour gagner
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